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Dans les débats sur la question foncière en Afrique de l’ouest rurale, la majorité des observateurs
s’accorde aujourd’hui pour prôner une gestion décentralisée du foncier et des ressources naturelles.
Redonner aux populations rurales un contrôle sur les ressources de  leur territoire est, selon eux, une
condition nécessaire pour marquer une rupture avec la logique domaniale et le monopole étatique sur
le foncier et les ressources naturelles, et les conséquences désastreuses qu’ils ont eues, à la fois sur
les relations Etat/populations rurales, et sur l’environnement2.

Cette problématique s’est télescopée au début des années 1990 avec celle de la décentralisation
administrative. Face à la crise des Etats (crise des modes de gouvernance issus des indépendances,
révélée par la crise économique), et dans la continuité des processus de démocratisation, la
décentralisation administrative est apparue comme la panacée, capable de promouvoir la démocratie
locale et un développement local fondé sur la participation active des populations. Constituant des
assemblées d’élus, légitimes et chargés de gérer les affaires locales, la décentralisation est d’autant
plus apparue comme une solution possible pour une gestion locale du foncier que les Comités
villageois mis en place par les projets de « Gestion de terroir » rencontraient de nombreuses
difficultés et peinaient à remplir le rôle qu’on leur assignait. La conférence de Praïa organisée en
1994 par le CILSS (Comité Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel) et le Club du Sahel
a été un des moments forts de cette mise en relation.

La connexion entre ces deux problématiques est cependant moins évidente qu’il n’y paraît. Il y a
certes des affinités entre ces deux débats, et des connexions possibles, on les discutera ci-dessous.
Mais, sur le plan du foncier comme sur les autres, la décentralisation peut être autant une chance
qu’un risque. Sur le plan politique, la décentralisation peut être une façon de poursuivre le
contournement et l’affaiblissement de l’Etat au profit de communautés « fonctionnelles par rapport au
marché », assurant le minimum de services pour éviter les explosions sociales (Peemans 1997) ou au
contraire une opportunité de relégitimation de l’Etat sur des bases renouvelées, et de gestion efficace
de services publics que l’Etat est incapable d’assurer (Laurent 1997). Sur ce plan comme sur celui
                                                
1 GRET/SHADYC (Ehess/Cnrs Marseille). Adresse : Gret, 211-213 rue La Fayette, 7510 Paris, tél : 33.1.40.05.61.38;
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2 Ce texte reprend une communication présentée au colloque APAD Décentralisation, pouvoirs locaux, réseaux
sociaux, Cotonou, 25-27 novembre 1998. Les analyses développées s’appuient sur un travail d’expertise collective
sur la question foncière en Afrique, réalisé pour la Coopération française, sous l’égide d’un comité de pilotage
interdisciplinaire (Cf. Lavigne Delville dir. 1998, et Lavigne Delville 1998a) mais les interprétations n’engagent que
l’auteur.
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du foncier, les débats développementistes restent très flous sur les degrés, conditions et modalités
d’un transfert de pouvoir aux populations et sur les enjeux politiques et économiques d’un tel
transfert. On peut penser au contraire que c’est seulement en prenant en compte ces enjeux, et sur la
base de choix politiques clairs, que l’on peut réfléchir à des modalités juridiques et institutionnelles de
gestion foncière qui aient des chances de limiter les risques de dérive.

Croisant une perspective d’anthropologie politique et d’économie institutionnelle, on proposera ici
une synthèse des acquis sur les conditions d’une gestion décentralisée du foncier, et une discussion
des modalités d’articulation avec la décentralisation, mettant l’accent sur quelques points cruciaux où
les choix politiques et institutionnels auront des impacts majeurs.

I. ECHEC DE LA DOMANIALITE ET ENJEUX D’UNE GESTION LOCALE DE LA
TERRE ET DES RESSOURCES RENOUVELABLES EN AFRIQUE DE L’OUEST 

L'Etat, colonial puis indépendant, a édicté des législations sur les terres et les ressources
renouvelables. Pour l'Etat colonial, il s'agissait d'affirmer son contrôle sur les hommes et de
transformer les agricultures, dans une optique de "mise en valeur". Même lorsqu'un intérêt pour les
agricultures et les systèmes fonciers locaux s'est manifesté, ce fut sur des représentations inexactes
et/ou avec la volonté manifeste de les utiliser pour les objectifs de la colonie. Censé refléter les règles
foncières locales,

au sens le plus strict, le droit coutumier est issu de l'interprétation faite par les
administrateurs des droits sur la terre et sur les personnes tels que les chefs les leur
ont décrits rétrospectivement, aux premiers temps de l'occupation coloniale. On a donc
affaire à un double filtre : d'une part celui des chefs et des notables qui tendent à
surestimer et souvent inventer les redevances dont ils bénéficiaient, les privilèges qu'ils
détenaient, les terres qu'ils contrôlaient ; d'autre part celui des administrateurs, qui
cherchent à exprimer cette version en termes proches du droit occidental, et à le
rendre compatible avec les exigences du système colonial (Olivier de Sardan 1984:
223).

Pour certains auteurs (Berry 1993 ; Mamdani 19**), les prérogatives actuelles des autorités
coutumières ne sont pas le fruit d’une continuité historique locale protégée de l’action coloniale : bien
au contraire, elles résultent d’une collusion avec le pouvoir colonial, qui a accepté de renforcer le
contrôle de la chefferie sur les terres, en échange d’un soutien à la mobilisation de main-d’œuvre
dans les travaux forcés3. La question des ressources renouvelables a été un des thèmes où la volonté
de contrôle politique de la paysannerie s'est appuyée sur des arguments techniques (l’irrationalité de
la jachère, le risque d'érosion, la surexploitation des ressources) qui n'avaient parfois d'autre réalité
que de justifier cette mainmise (Constantin 1998 ; Diemer 1997). Les ruraux ont été
systématiquement écartés des ressources rentables là où il avait colonisation agricole ou exploitation
du bois (Léonard et Ibo 1994 ; Verdeaux 1997).

                                                
3 Pour une très belle étude du rapport entre coutume, Etat et droit, dans le contexte français, cf. Assier-Andrieux
1986.
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En zone francophone, les conceptions jacobines et uniformisatrices de l'Etat ont déterminé une
logique d'administration directe, qui s'opposait en principe aux autorités coutumières ou, du moins,
les instrumentalisait fortement. Dans un premier temps, l'objectif du colonisateur a été de développer
une propriété privée inexistante en régime coutumier. L'outil pour cela fut l'immatriculation. En
négation de toutes les formes d'appropriation locales, la doctrine des "terres vacantes et sans
maîtres" considère que les terres non immatriculées (c'est à dire l'essentiel des surfaces, quels que
soient les droits fonciers détenus par les populations) appartiennent à l'Etat et font partie du domaine
colonial. Au départ, le domaine de l'Etat est censé correspondre à des terres en attente d'affectation,
via la procédure de concession, issue du système Torrens mis au point en Australie pour la
répartition des terres "vierges" entre les colons (Comby 1998). De fait, seule une très faible
proportion des terres est immatriculée, essentiellement au profit de l'Etat (exploitations forestières,
exploitations agricoles en régie) et parfois de colons. La quasi totalité du territoire relève donc
juridiquement de l’Etat, et de facto d’un régime coutumier sans reconnaissance juridique, mais
soumis aux décisions du colonisateur. L'Etat s'affirme ainsi comme une sorte de propriétaire éminent
au dessus ou à la place des « maîtres de terre ». C'est seulement en 1955 que les droits coutumiers
se voient reconnaître, en creux, une certaine existence : la vacance d'une terre doit être prouvée
avant l'immatriculation4. On est ainsi dans une situation ambiguë, où les droits coutumiers sont
tolérés, sans que les autorités coutumières se voient reconnaître un rôle explicite, dans un système où
la norme (l'immatriculation) reste marginale. De plus, au nom d'une exploitation "rationnelle", une
gestion étatique des ressources forestières et halieutiques est mise en place, qui s'oppose aux
logiques des systèmes paysans d'exploitation.

Pour l'essentiel, les Etats indépendants ont conservé les législations coloniales, parfois intégralement
ou presque, parfois avec des modifications substantielles dans le sens d’un renforcement du pouvoir
de l’Etat5. En zone francophone, les pays indépendants ont maintenu la logique domaniale, ou l’ont
renforcée en transformant la possession des terres par l’Etat au sein du domaine en propriété de
l'Etat, ce qui revenait à abolir formellement les systèmes coutumiers (Keita 1998). Seul le Sénégal,
avec la Loi sur le Domaine National de 1964, a innové en introduisant la notion de zone de terroir,
où la gestion foncière relevait des systèmes locaux et des Conseils ruraux élus. Cette absence de
rupture avec les principes coloniaux a différentes causes :

- une volonté de gestion "rationnelle" de la terre et des ressources, fondée sur une
méconnaissance de la logique des systèmes paysans d'exploitation. Ces justifications
techniques sont largement remises en cause par l'avancée des connaissances. Mais,
malgré toutes les connaissances accumulées, elles continuent trop souvent à fonder la
culture des agronomes et zootechniciens ;

- une vision de la modernité portée par la nouvelle élite et une vision de la modernisation
par l'Etat, inhérentes au contexte des indépendances et à la volonté de rattraper le

                                                
4  Cf. l'encadré Propriété et domaine de l'Etat dans Karsenty & Marie 1998.
5 La même évolution a eu lieu en pays anglophones (Mc Auslan 1999), où la logique de la Common Law, d’une
part, et de l’indirect rule, d’autre part, y poussaient moins que le centralisme jacobin. Preuve que cette évolution
renvoie plus au contexte des indépendances et des choix politiques des nouvelles élites qu’aux traditions
juridiques des colonisateurs.
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"retard" sur l'Occident ;

- une volonté de contrôler les ressources rémunératrices, ressources forestières en
particulier ;

- enfin, un objectif de consolidation de l'intégration nationale, à travers une
homogénéisation de la société (lutte contre les particularismes) et une lutte contre les
autres formes d'appartenance socio-politique, jugées incompatibles avec une vision de la
Nation liée à la trajectoire des Etats européens centralisés pour lesquels "il ne peut y
avoir de nation sans qu'il y ait une certaine intégration de la société, c'est-à-dire qu'elle
doit avoir aboli toute segmentation par clans, cités, tribus, royaumes, domaines féodaux"
(Mauss 1920).

Au-delà de ses justifications techniques, la volonté de nationaliser les terres et de gérer
"rationnellement" les ressources a en effet été un des enjeux de la construction des Etats
indépendants qui ont construit leur base sociale sur la classe politico-administrative et voulu
consolider leur hégémonie sur l'espace national. Les législations post indépendances continuent ainsi
à se fonder sur des principes juridiques et une conception du droit fondamentalement décalés par
rapport aux principes coutumiers et aux pratiques locales, mettant les ruraux en situation d’illégalité
permanente. Les cas extrêmes sont représentés par les politiques forestières (Buttoud 1995), où
cette volonté de contrôle des ressources s’est appuyée sur la culture du service des Eaux et Forêts,
qui avait importé en Afrique la conception métropolitaine de la forêt vue comme un espace coupé de
l’espace productif rural et contrôlé par l’Etat6 : ainsi, alors que la jachère est un mode de
reconstitution de la fertilité et fait partie intégrante des espaces agricoles, au Mali jusqu'en 1986,
toute jachère de plus de cinq ans était considérée comme faisant légalement partie du domaine
forestier et ne pouvait être défrichée sans autorisation des Eaux et Forêts.

Même si la législation a été dans l’ensemble peu appliquée, la coexistence de différents régimes
juridiques a créé des incertitudes sur les droits et a produit un certain nombre d’effets, aujourd’hui
bien documentés : mainmise croissante sur les terres par les élites, dépossession des sociétés rurales
de la maîtrise de leur espace, fragilisation des systèmes de contrôle de l’accès aux ressources,
accentuation des défrichements en zones de colonisation, réduction de la durée des prêts,
aggravation de l’insécurité foncière. Pour les ressources naturelles renouvelables, la volonté de lutter
contre une surexploitation supposée a conduit l’Etat à donner aux services techniques le pouvoir
d’accorder les droits d’exploitation (permis de coupe, permis de pêche, etc.). Dans la pratique, ces
droits se sont monnayés sans rapport avec l’état de la ressource, créant une situation de quasi accès
libre de fait, qui a favorisé la surexploitation.

Comme le soulignent Downs et Reyna (1988: 11),

les tentatives coloniales et post coloniales de réforme des systèmes fonciers
coutumiers, dans le but de promouvoir la monétarisation de l'agriculture et d'accroître
sa productivité ont créé une situation complexe, conflictuelle, dans laquelle le nouveau

                                                
6 Dans plusieurs régions de France, cette conception de la forêt a d’ailleurs provoqué, au XIX°, des soulèvements
sporadiques des ruraux, s’opposant à leur exclusion des espaces boisés (Weber 1983).
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et l'ancien coexistent, l'ancien étant modifié, et où il manque à la fois des indications
claires pour l'application de chacun des régimes, et des autorités suffisamment
compétentes pour les gérer.

Une certaine continuité avec les logiques coloniales était sans doute inévitable, au tournant des
Indépendances. La nationalisation des ressources allait sans doute de pair avec un projet de
modernisation par l'Etat et un fort accent sur la "rationalité technique". Mais il n'est plus possible
aujourd'hui d'imputer cette situation au seul passé colonial, ni à une formation trop " civiliste " des
juristes ou aux lourdeurs du dispositif législatif.

Là où l'accès aux ressources est fortement politisé et la coexistence des règles
confuse, ce sont généralement ceux qui ont le plus de ressources financières, ou ceux
qui ont un accès privilégié au pouvoir politique et aux informations stratégiques (y
compris le fait de pouvoir simplement connaître et utiliser la complexité des textes de
loi), qui tirent le meilleur parti, dans leur propre intérêt, de la coexistence des normes et
de la confusion réglementaire qui en résulte. La confusion et la non application des
réglementations foncières ne sont donc pas simplement des accidents ou des
imperfections regrettables, et elles ne jouent pas un rôle négatif pour tout le monde
(Mathieu 1996: 56).

En même temps qu'elle facilite les évolutions et, donc, joue un rôle relativement fonctionnel dans des
contextes en changement rapide, la confusion des droits favorise objectivement les acteurs puissants,
et en particulier la classe politico-administrative, que ce soit à travers les pratiques patrimoniales de
leur gestion de l'Etat, à travers l'utilisation de la complexité juridique et administrative, ou à travers les
prébendes diverses qu'offrent des postes dans les Eaux et Forêts, ou enfin par le fait de pouvoir
monnayer son arbitrage dans des conflits fonciers. Affectation de terres à des fonctionnaires dans les
aménagements hydro-agricoles, attribution de domaines aux élites politiques par le biais des
procédures de concession, ressources diverses (politiques et économiques) tirées de la possibilité de
monnayer son arbitrage : les artifices ne manquent pas, qui permettent de tirer bénéfice, à des degrés
divers, de cette situation. Les problèmes fonciers relèvent donc, en partie, d’un problème
d’économie politique : rapports entre Etat, populations et élites coutumières ; rapports entre classe
politico-administrative et ruraux.

Un tel constat est aujourd’hui largement partagé. Les acquis récents de la recherche sur les systèmes
agraires et la gestion des ressources naturelles confirment que les postulats d’irrationalité technique
des pratiques des ruraux étaient largement infondés. La quasi totalité des études foncières récentes
considère que la pluralité juridique – et plus encore la pluralité des modes d’arbitrage - porte une
lourde responsabilité dans l’insécurité foncière et les conflits. Face à cela, deux types d’approches
sont proposées : les uns (économistes s’appuyant sur la théorie des droits de propriété, institutions
internationales) prônent une privatisation de la terre et des ressources, condition selon eux pour
sécuriser l’accès des producteurs à leur ressources et permettre un développement économique (cf.
Platteau 1993 & 1996 pour une analyse critique). S’appuyant sur l’analyse des modes locaux de
régulation foncière, les autres préconisent une gestion locale des ressources, et un transfert de
pouvoir aux populations rurales. Dans les deux cas, le modèle de la gestion étatique des terres et des
ressources est remis en cause.
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Suite à une série d’études économiques, et à la résistance des Etats à une privatisation des terres aux
conséquences économiques et politiques hasardeuses, les institutions internationales nuancent leur
discours sur la privatisation, et reconnaissent, au moins de façon transitoire, un rôle aux institutions
locales.

II. GESTION DECENTRALISEE OU GESTION LOCALE PARTICIPATIVE :
RUPTURE OU AMENAGEMENT DES LOGIQUES DOMANIALES ?

« Gestion locale décentralisée plutôt que gestion de terroirs  » ? (Bertrand 1996)

La majorité des observateurs et, aujourd’hui, des bailleurs de fonds, se retrouve donc autour d’un
principe de gestion locale, également revendiqué par les populations rurales elles-mêmes, quand elles
ont la possibilité de le faire7. Un tel consensus, ralliant autant d’acteurs différents, cache comme
toujours des positions diverses, et des degrés d’adhésion variables. Les experts prônent une gestion
locale, participative et démocratique, fondée sur les systèmes coutumiers et les autorités locales, sans
toujours sembler avoir conscience des contradictions de ce discours : toutes les ressources ne font
pas l’objet d’une gestion locale « coutumière »8 ; il y a contradiction entre l’invocation des systèmes
coutumiers et la volonté d’une gestion démocratique et transparente, associant tous les acteurs à la
prise de décision, renforçant l’accès des femmes et des pasteurs aux ressources ; enfin, que l’arrivée
de nouveaux acteurs et la compétition croissante pour les ressources fragilisent souvent les règles
existantes.

Les institutions internationales s’y rallient du bout des lèvres, dans une phase d’incertitude entre la
fragilisation de la thèse de la privatisation et l’émergence d’une nouvelle doctrine (Cleaver et
Schreiber 1994 ; Riddel 1997), avec des discours qui mêlent de façon parfois étrange la
reconnaissance des systèmes fonciers locaux et l’appel à des systèmes d’enregistrement des terres
qui dans leur logique même ne peuvent que transformer profondément les principes locaux de gestion
foncière (Lavigne Delville 1999). L’administration territoriale et les services techniques de l’Etat
(Eaux et forêts, techniciens des projets, etc.) reprennent le discours dominant, sans pour autant
cacher leur réticence face à ce qu’ils voient – à juste titre – comme une remise en cause de leur
pouvoir sur les populations, et d’un certain nombre d’avantages indirects tirés de la situation actuelle.
Prenant à leur compte la revendication d’une gestion locale, sans pour autant entériner les dimensions
démocratiques et égalitaires qu’elle comporte dans les discours des experts, les autorités
coutumières y voient l’occasion de renforcer leur autorité et leur contrôle sur l’espace, voire d’utiliser
la référence « coutumière » pour exclure tous ceux qui ne peuvent se prétendre « autochtones ».
Pointant ces risques, les nouvelles élites associatives penchent naturellement pour que les
responsabilités de gestion soient confiées à des associations locales, censées être garantes de
l’intérêt général. Bref, la perspective d’un déplacement des pôles de pouvoir suscite des enjeux forts.

                                                
7 C’était une des revendications fortes des Etats Généraux du Monde Rural, au Mali, en 1992.
8 C’est le cas en particulier des ressources ligneuses de brousse.
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Au delà du discours, chacun cherche à revendiquer pour lui-même le pouvoir de contrôle des
ressources.

En fait, le flou sur le concept de gestion locale, et le fait d’en rester au niveau du discours, rend
possible un tel consensus : tant qu’on en reste aux principes, on ne peut pas être contre. C’est
lorsque se posent les choix juridiques et institutionnels concrets, lorsqu’on précise quelles
prérogatives seront accordées à tel acteur, et selon quelles modalités, que les vrais enjeux se
révèlent.

De plus, s’il marque une rupture de principe avec une gestion étatique centralisée, le terme de
« gestion locale » est suffisamment flou pour ne pas trop inquiéter les agents de l’Etat présents dans
les régions. Eux aussi sont prêts à revendiquer une subsidiarité dans la prise de décision, qui renforce
leur autonomie. Bien que rarement explicitement posé, le véritable débat porte sur la réalité du
transfert de pouvoir aux populations et à leurs représentants, autrement dit, sur le choix entre une
simple déconcentration (on demeure dans une logique de contrôle par l’Etat et ses agents, mais une
autonomie plus grande est donnée localement9) et une véritable gestion « décentralisée », où les
prises de décision sont du ressort des populations et de leurs représentants, l’Etat n’ayant plus qu’un
rôle d’orientation (définissant les conditions de cette gestion décentralisée), de conseil, de validation
a posteriori. Une gestion décentralisée signifie bien sûr autonomie et non pas indépendance : l’Etat
et des services techniques gardent une responsabilité d’orientation et de contrôle. Mais un pouvoir
réel sur les ressources, un pouvoir d’élaboration des règles de gestion est délégué, qui ne se limite
pas à une simple responsabilité d’exécution de règles définies ailleurs, selon des logiques étrangères
aux ruraux10.

La référence fréquente aux démarches de « gestion de terroir » a de quoi rassurer les techniciens : en
tous cas dans sa version la plus classique, celle-ci relève en effet largement plus d’une gestion
participative largement contrôlée par l’Etat que d’un transfert de prérogatives concernant la gestion
des terres et des ressources naturelles :

- éléments fondamentaux de la démarche, à ses débuts, la délimitation du terroir et le
zonage spécialisant les espaces révèlent assez que la vision du « terroir »qu’elle sous-
tend relève plus d’une représentation d’un espace physique par les techniciens que du
terroir comme espace social, approprié et exploité par les ruraux (Faure 1998). Là en
effet, il n’y a pas (ou en tous cas pas toujours) un terroir villageois clairement délimité,
mais des espaces productifs différents (zone de champs permanents, de champs de
brousse, de brousse), appropriés par les segments de lignage, traversés par des espaces
pastoraux au sein de territoires contrôlés par un même maître de terre et qui sont souvent

                                                
9 De fait, à part pour les immatriculations, qui remontent vite au gouvernement dès que les surfaces dépassent un
certain seuil, il y a le plus souvent une autonomie de fait, au niveau de l’administration territoriale locale
(arrondissement, cercle ou département).
10 Le terme français « gestion » est ambigu, car il recouvre de dimensions : celles de l’élaboration des règles, et
celle de leur mise en œuvre (distinguées en anglais par les termes de « governance » et « management ». C’est
bien au niveau de la « governance » qu’est l’enjeu. Cf. Ostrom 1990, pour une analyse des conditions
d’élaboration de règles durables de gestion de ressources communes, et Ostrom 1994, 1997, pour une application
à l’irrigation.
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intervillageois. Le « terroir » des techniciens ne se superpose que partiellement à
« l’espace d’action » des ruraux (Painter et al. 1994) ;

- censés prendre en charge les décisions sur la gestion des terres et des ressources
naturelles, les Comités Villageois de Gestion de Terroir, n’ont que rarement joué ce rôle,
tant pour des problèmes de légitimité interne (au Burkina Faso, ils ont été mis en place
dans le but explicite de déposséder le pouvoir coutumier de ses prérogatives) que parce
que les décrets devant préciser leurs attributions et leurs mode de fonctionnement n’ont
jamais été publiés, et que  les techniciens des projets n’ont pas voulu en faire autre chose
que leur courroie de transmission (Tallet 1998 ; Enger-Pedersen 1995, 1997). De fait,
les seuls endroits où les CVGT subsistent sont les villages de colonisation organisée par
l’Etat, constitués de ménages de différentes origines n’ayant pas entre eux de hiérarchie
légitimée par l’antériorité d’occupation. Ils servent là d’instance de gestion des affaires
locales11, ce qui est un glissement significatif par rapport à leur vocation initiale ;

- Dans le cadre des projets, les « comités villageois de Gestion de terroir » servent en fait
d’interlocuteur des projets pour la réalisation d’actions. L’initiative vient dans le meilleur
des cas du village, mais la décision de financement et les modalités d’exécution restent
sauf exception du ressort des techniciens.

Les conditions d’une gestion de ressources communes

En fait, le thème de la gestion locale se décline différemment pour les terres agricoles, où les droits
d’appropriation acquis par défrichement autorisé, sont gérés à l’échelle du segment de lignage ou des
unités de production12, et pour les ressources naturelles renouvelables (pastorales, ligneuses,
halieutiques, etc.) qui sont prélevées et non produites, et ne font le plus souvent pas l’objet d’une
appropriation privative. En Afrique de l’ouest, certaines d’entre elles sont en accès libre ou
quasiment (les ressources ligneuses en brousse). D’autres font l’objet de règles strictes d’accès et
d’exploitation (pâturages sahéliens, ressources halieutiques contrôlées par les maîtres des eaux), que
les autorités coutumières arrivent plus ou moins à faire respecter. Les situations d’accès libre de fait
(sinon de droit) créées par la nationalisation des ressources ont parfois abouti à des surexploitations,
sans que les ruraux concernés (les ayants droit coutumiers) puissent lutter contre, en particulier
lorsque des acteurs urbains sont en jeu (troupeaux détenus par des urbains, charbonniers, etc.).

Une exploitation durable de ressources qui ne sont pas appropriées de façon privative n’est possible
que s’il existe des règles, efficaces et observées, permettant de réguler les prélèvements pour les
maintenir en deçà du renouvellement naturel. En réaction contre la vulgate de la « tragédie des
communs », qui affirme que la propriété privée est la seule façon de prévenir une surexploitation, les

                                                
11 La gestion de terroir au Burkina Faso reste marquée par le contexte politique de sa création, comme par le rôle
de l’Etat. A de rares exceptions près, les expériences que je connais dans les pays voisins ne semblent pas
fondamentalement différentes sur le plan du rapport entre paysans et techniciens. Un changement se fait peut-
être jour avec les Fonds de développement, où les processus de prise de décision sur les actions financées
mettent en jeu des Comités intervillageois ou départementaux, reposant sur des représentants des populations, ou
constitués de façon paritaire.
12 Je ne traiterai pas ici cette question. Cf. Lavigne Delville 1999.



                                                                                                                                                                                                        9

9

travaux récents de « l’école des communs » montrent que, sous certaines conditions, une gestion
durable des ressources d’appropriation commune13 est possible, et apportent des analyses très
riches sur les conditions d’émergence et de viabilité de tels systèmes.

Menés dans des contextes très variés, y compris en pays industrialisés14, ces travaux montrent en
effet que, dans certaines conditions, des groupes locaux peuvent se doter des règles nécessaires
pour assurer une exploitation durable de ce type de ressources (forêts, pêches, pâturages, etc.).
L’une de ces conditions est qu'ils disposent d’un droit d'exclusion, c’est-à-dire de la possibilité de
contrôler l'accès à cette ressource, et d’un droit à définir les règles d’exploitation. La gestion de
ressources communes suppose en effet une délimitation claire des ayants droit, une délimitation claire
de l’espace contrôlé, des systèmes de règles définies et négociées par les usagers, et un système
d’autorité et de sanction capable de les faire appliquer et de les modifier si besoin (Ostrom 1990).
Les règles doivent en effet pouvoir être modulées selon l’état de la ressource. Ce droit exclusif ne
signifie pas que seuls les ayants droit directs peuvent exploiter la ressource, mais que toute personne
extérieure au groupe ne peut y avoir accès que selon des modalités précises et en respectant les
règles d’exploitation. De tels systèmes peuvent être fragilisés et détruits, ou au contraire renforcés,
selon que l’Etat impose des propres règles, reconnaît ces droits ou les ignore (Mathieu et
Freudenberger 1998 pour une application au Sahel). Une reconnaissance de ces droits exclusifs par
l'Etat est indispensable pour permettre de contrôler les personnes extérieures au groupe. Il est
également essentiel que les systèmes d'autorité et de contrôle fassent partie du groupe des usagers,
et soient légitimes à leurs yeux.

Ces analyses vont donc dans le sens d’une gestion locale décentralisée. Pour un certain nombre de
ressources, en particulier lorsque leur productivité est fluctuante et l’exclusion coûteuse, la gestion en
propriété commune peut être une solution durable et efficace. Dans de tels cas, créer un statut
juridique de gestion en commun, matérialisant les droits exclusifs de la communauté et son droit à
définir et faire évoluer les règles d’accès et d’exploitation, pourrait permettre de sortir des logiques
de surexploitation, au profit d'une exploitation durable. Outre le soutien (ou au moins la tolérance) de
l’Etat, il ne faut toutefois pas sous-estimer les conditions locales de possibilité d'une telle gestion : une
société locale suffisamment cohérente ; des enjeux économiques suffisamment partagés pour éviter
des pressions fortes à la privatisation; un fonctionnement socio-politique suffisamment fort pour
pouvoir mettre en œuvre des règles, sanctionner le cas échéant, et obtenir des personnes extérieures
le respect des règles d'accès ; des règles qui gèrent la tension entre intérêt individuel et contrôle
collectif, minimisent les coûts de transactions (accès à l'information, contrôle, décision) tout en

                                                
13 Le terme communément utilisé est celui de « Ressources de propriété commune », traduction littérale de
l’anglais « common property resources ». Mais c’est impropre, puisqu’il ne s’agit justement pas de propriété au
sens classique du terme. Le concept anglais de « property »  est plus large que celui de « propriété », marqué en
français par l’acception civiliste de la propriété privée.
14 Cf. par exemple Sandberg 1994. Ceci est important à partir du moment où, dans une vision évolutionniste
classique, les formes  d’appropriation commune sont au mieux des survivances, destinées à disparaître sous la
pression de la population et du marché, qui aboutissent nécessairement à une propriété privée, condition d’un
réel dveloppement économique. L’histoire et la persistance de communaux, en Europe (Carré 1998), montre que tel
n’est pas le cas, et que cela peut être une solution durable, pour certaines ressources.
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poussant les individus à respecter les règles collectives. Tout système de gestion commune pose des
problèmes d'action collective et est soumis à des forces centrifuges plus ou moins fortes.

L’existence, dans la durée, d’une gestion en commun est donc soumises à de nombreuses
conditions. Quoiqu’en disent les experts qui prônent une gestion décentralisée fondée sur les
principes coutumiers, toutes les ressources ne font pas l’objet d’une gestion intentionnelle. De plus,
dans bien des zones rurales, des groupes sociaux hétérogènes sont en compétition pour l’espace et
les ressources, et jouent de la dichotomie des normes foncières. Cent ans d’intervention étatiques ont
considérablement transformé les prérogatives et la légitimité des autorités coutumières. Là où les
principes locaux restent admis par tous, et où des règles préexistent, on peut peut-être envisagé de
redonner des prérogatives officielles aux autorités coutumières. Mais partout ailleurs, se pose la
question des instances à qui transférer le pouvoir de gestion des ressources, qui soient à la fois
légitimes aux yeux des populations, reconnues par l’Etat et efficaces15 : à qui transférer un tel
pouvoir ? selon quelles modalités ?

Des initiatives néocoutumières, et des résistances étatiques

Des initiatives récentes semblent aller dans le sens d’une telle gestion décentralisée : projets appuyant
la négociation et la mise en œuvre de conventions locales, populations définissant des règles d’accès
à un pâturage ou bien de nouvelles règles de prélèvement de bois de feu, associations
néocoutumières prenant en charge la gestion de telle ou telle ressource (Laurent 1995). Le recul sur
ces expériences est encore faible, mais il est possible que, face à la raréfaction d’un certain nombre
de ressources, des tentatives apparaissent pour assurer un contrôle plus exclusif sur elles. Une
distinction très nette semble se dessiner entre des cas où des processus relativement autonomes
semblent se produire et des cas de figure télécommandés par les projets, et dont le caractère
artificiel saute aux yeux. Il ne s’agit pas de tomber dans une vision étroite de « l’exogène » et de
« l’endogène », mais de situer le degré d’autonomie ou d’hétéronomie des processus  : lorsque, dans
des zones pastorales historiquement sous contrôle politique peul, en marge des interventions de
développement, des jeunes liés aux lignages dominants montent une association pastorale visant à
définir des règles de gestion des pâturages, et cherchent ensuite à obtenir la reconnaissance juridique
indispensable (Sanou à paraître), on peut imaginer que l’on est dans le premier cas. Quand au
contraire les « conventions locales » de gestion d’aménagements pastoraux financés par un projet du
Sud Mali sont rédigées en français et prévoient que les troupeaux extérieurs pourront avoir accès au
point d’eau sur présentation au service vétérinaire de la ville voisine des carnets de vaccination en
bonne et due forme, faute de quoi c’est tel article du Code pastoral qui s’applique, on peut se
demander si cela reflète vraiment les arrangements librement négociés entre les villages et
campements partie prenante de l’ouvrage et faisant sens à leur yeux… et si pasteurs et paysans
concernés se sentiront vraiment engagés par le fait que leurs représentants aient signé la convention.
Une action externe peut parfaitement déboucher sur des conventions et des règles légitimes aux yeux
des populations, et conçues selon des principes qui font sens à leurs yeux16. Peu importe l’initiative,
pour autant que le processus de négociation et de définition des règles fasse sens aux yeux des
                                                
15 Cf. Kassibo à paraître, pour le cas des pêcheries du delta  intérieur du Niger.
16 Cf. le cas de Billel-Paté : OFM 1996.
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acteurs concernés. Comme le montrent les analyses sur la gestion des ressources de propriété
commune, les règles opérationnelles (ce qui est autorisé, prescrit ou interdit) ne sont applicables que
dans la mesure où elles relèvent de principes (les règles constitutionnelles) reconnus et partagés, et
qu’elles sont édictées et mises en application par un système d‘autorité légitime, doué d’un pouvoir
de sanction. C’est bien là que se joue l’inefficacité des modes de gestion (et des associations et
autres comités) conçus de l’extérieur, selon des logiques étrangères : faute de s’appuyer sur des
conceptions de l’espace et des ressources, comme socialisées et appropriées, faute de s’appuyer sur
des systèmes d’autorité légitimes (ce qui ne veut pas dire nécessairement sur les pouvoirs
coutumiers), les règles externes sont inapplicables17. Même s’il s’agit de répondre à des besoins
nouveaux, à des situations inédites, on peut penser qu’il n’y aura de solutions que dans une certaine
continuité avec les modes d’action collective et les systèmes d’autorité existants (Lavigne Delville
1998c), dans lesquelles les instances « modernes » (au sens de constituées aujourd’hui pour
répondre à des problèmes d’aujourd’hui) puiseront une légitimité et des principes d’action, quand
bien même elles sont gérées par des jeunes et prennent la forme d’associations reconnues par l’Etat.
C’est dans ce sens que des initiatives néocoutumières, apportant des réponses contemporaines
fondées sur des principes coutumiers, apparaissent a priori extrêmement porteuses, pour autant
qu’elles incluent l’ensemble des ayants droits actuels, et n’utilisent pas la référence à la légitimité
historique comme outil d’exclusion.

Mais, au delà des questions d’efficacité, ce transfert porte en lui une rupture majeure dans la logique
d’un développement promu et impulsé par l’Etat, comme dans la logique domaniale d’un contrôle
étatique de la terre et des ressources. D’où les stratégies de résistance des agents de l’Etat, ouvertes
ou feutrées. Ainsi, au sud Mali, les agents des Eaux et Forêts ont refusé de reconnaître les
conventions de gestion des ressources ligneuses mises en place par une série de villages, prétextant
qu’ils ne peuvent approuver aucune convention tant que les textes sur la décentralisation ne sont pas
publiés (Hillhorst & Coulibaly 1996 cités dans Benjaminsen 1997). Présent dans les discours des
cadres de projets, le principe d’une gestion locale est dans les faits largement revue sous l’angle de la
gestion participative, avec contrôle a priori par les techniciens des règles de gestion des ressources.
A l’échelle nationale, l’engagement de l’Etat va de pair avec la poursuite des vieilles stratégies de
maintien dans l’ambiguïté juridique et de résistance passive par blocage des décrets d’application.

Or, toutes les analyses récentes montrent que les arrangements locaux restent extrêmement fragiles
tant qu’ils ne reçoivent pas de reconnaissance juridique et administrative. Même en admettant que les
règles soient partagées et reconnues au sein de la collectivité concernée, elles ne sont pas
opposables à des tiers en cas de conflits, internes au groupe, ou externe (troupeaux de passage,
urbains, charbonniers, etc.). A l’heure actuelle, une telle reconnaissance ne vaut que par la bonne
volonté des autorités administratives ou des services techniques, et est donc extrêmement fragile.

Il y a donc un réel enjeu à ce que des procédures de reconnaissance formelle des arrangements
locaux, négociés entre acteurs, existent, et soient facilement accessibles, de façon à favoriser leur
multiplication et obliger les services techniques et les autorités administratives à les valider, sauf

                                                
17 Cf.  Vedeld 1994, à propos des associations pastorales au Mali.
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bonne raison18. Mais le clivage entre Etat et populations (ou plus exactement entre classe politico-
administrative et ruraux) ne doit pas occulter les enjeux politiques et économiques du contrôle de la
terre et des ressources au sein même des ruraux, ni faire idéaliser le comportement et la légitimité
d’autorités coutumières fortement juges et parties dans la compétition pour les ressources.

III. LA DECENTRALISATION ADMINISTRATIVE EST-ELLE UNE SOLUTION
POUR UNE GESTION LOCALE DES RESSOURCES ?

Si le principe d’un transfert – au moins partiel – des prérogatives de gestion des ressources à des
instances émanant des populations semble faire l’unanimité, la question se pose du type d’instances.
Un problème latent, mais récurrent, est celui du rôle des autorités coutumières et de l’ambivalence
permanente de l’Etat à leur égard19.

Une partie des observateurs prône des instances locales, villageoises. C’est là, disent-ils, qu’est
l’échelle concrète de gestion des ressources, en relation avec les personnes directement concernées.
Les instances seraient des structures du type CVGT (comités villageois de gestion de terroir), élues
ou cooptées, ayant la responsabilité juridique de prendre les décisions sur la terre et les ressources
du terroir. Une telle approche pose néanmoins problème. Bien que les projets ou les intervenants se
polarisent sur le village, ce n’est pas toujours une unité spatiale pertinente : le quartier, le groupes de
villages dépendant d’un même chef de terre, les zones pastorales, un bas-fonds aménagé, sont autant
d’espaces emboîtés, pertinents sur l’une ou l’autre dimension de la gestion foncière. Mais surtout, se
pose le problème de la légitimité des instances. On a vu que les CVGT du Burkina Faso n’avaient
guère joué de rôle effectif de gestion foncière. A partir du moment où, dans tous les pays, l’Etat
refuse de reconnaître une personnalité juridique au village, les seules instances sont de type
associatives, avec les problèmes de représentativité et de légitimité que cela peut poser. Même si
l’argument du manque de représentativité est souvent utilisé par les cadres pour discréditer une
structure locale et lui refuser tout pouvoir, il ne faut pas négliger cette question. Une structure locale
est nécessairement assez fortement ancrée dans les rapports locaux de pouvoir, ce qui n’est pas
forcément compatible avec les idéaux de gestion participative, démocratique et transparente, ni avec
équité. Mais surtout, des structures associatives ne peuvent recevoir de validation juridique que de
façon ad hoc, ce qui laisse un fort pouvoir à l’Etat pour les accepter ou non. Et l’Etat peut
difficilement, disent les juristes, transférer le patrimoine national à des instances privées.

Face à cela, les tenants de la décentralisation administrative considèrent que les communes rurales
(ou leur équivalent) sont l’instance adaptée. En tant que collectivités territoriales, les Communes
Rurales ou leurs équivalents sont des démembrements de l'Etat, disposant de la personnalité morale
et de l'autonomie financière. Elles sont dirigées par un Conseil élu, représentant les populations.
Dotés d’une double légitimité, étatique et populaire, elles peuvent apparaître comme les instances

                                                
18 Une validation externe est en effet indispensable, pour éviter que ces conventions se transforment en
machines à exclure, réservant l’accès aux ressources à ceux qui peuvent se prétendre « autochtones  » et garantir
une certaine équité.
19 Il faudrait bien sûr nuancer en fonction des pays : le Burkina Faso de Sankara étant bien différent à cet égard
du Niger.
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légitimes pouvant recevoir de la part de l'Etat un transfert de patrimoine ou en tous cas un mandat de
gestion pour les ressources situées sur leur territoire. Elles devraient d'autant mieux en assurer la
gestion au nom des populations que les associations ad hoc ou les comités villageois sont
fréquemment, à tort ou à raison, suspectés de manque de légitimité et de représentativité.

Le pari politique que représente la décentralisation administrative porte ses propres enjeux (Gentil et
Husson 1995, Jacob 1997 ; Peemans 1997, Laurent1997) que nous ne traiterons pas ici20. Sur le
strict plan de la gestion des ressources renouvelables, il n'est pas sûr que ces instances soient les
mieux à même d'assurer les fonctions de gestion des ressources. Rochegude (1998) souligne que,
dans les décentralisations en cours ou en préparation, le patrimoine des communes et leurs
prérogatives concrètes sont rarement définis. Mais cela peut être un problème transitoire qui se
poserait davantage encore avec les associations villageoises. Plus fondamentalement :

- la gestion foncière et des ressources se passe essentiellement à l'échelle des villages, des
campements ou des grappes de villages historiquement interdépendants. Du point de
vue des ruraux, donner des prérogatives importantes aux communes représente
une centralisation et non une décentralisation du lieu de décision (Le Roy 1984,
Blundo 1997);

- le territoire communal n'est pas a priori un espace pertinent : la gestion des terres se
fait à l'échelle familiale ou villageoise, celle d'un aménagement de bas-fonds, au niveau
des usagers (qu'ils soient issus d'un ou de plusieurs villages), celle d'une brousse ou de
circuits de pâturages, à une échelle microrégionale correspondant aux réseaux sociaux ou
à la répartition des points d'eau, qui peuvent fréquemment déborder l'espace communal ;

- un transfert de responsabilités à une assemblée d'élus ne règle pas la question du rapport
aux autorités coutumières ; la légitimité des élus pour traiter des questions foncières n'est
pas évidente et leur donner un pouvoir risque d’accroître la complexité du jeu foncier en
ajoutant une nouvelle instance ;

- la dimension politique, partisane ou factionnelle des assemblées d'élus risque d'accentuer
la politisation de la question foncière ou du règlement des conflits s'il est de leur ressort
(Blundo 1996). L'exemple du Sénégal montre que les Conseils ruraux fonctionnent selon
une logique factionnelle et clientéliste (Blundo 1997). Le choix de donner aux Conseils
Ruraux la possibilité d'affecter des terres renforce encore le risque (Mathieu 1987).

Ce dernier risque est sans doute le plus fort : cherchant à se relégitimer, et à se contraire une base
locale, les partis peuvent chercher à travers la décentralisation à offrir à leurs responsables locaux
des postes de pouvoir et de prébende, reproduisant à l’échelle locale les pratiques néopatrimoniales :
captation des ressources naturelles, affectation clientéliste des terres, etc. Le choix de privilégier les
candidatures partisanes (qui fut un grand sujet de débat au Mali) peut se révéler d’un enjeu crucial à
cet égard.

Outre cette question, quatre grands enjeux peuvent être identifiés :

                                                
20 Cf. aussi les bulletins de l’Apad n°14, 15 et 16, consacrés largement à ces thèmes.
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- la question du patrimoine
Rochegude (1998) montre combien, dans les textes de loi, la gestion des ressources naturelles et de
la terre reste soigneusement dissociée de la question de l’administration territoriale, révélant une
réticence de l’Etat à abandonner son monopole. Début 1996, les textes sur la décentralisation au
Bénin ne disaient pas un mot sur le foncier. Au delà des délais d’ajustement des législations
sectorielles, il est frappant de voir à quel point la question foncière fait peur aux autorités chargées de
la décentralisation. Au Mali, les textes prévoient la constitution de domaine communal, privé et
public, mais il s’agit là d’une reconduite de la logique domaniale, qui ne résout en rien les
contradictions entre règles locales et droit positif. Il s’agit de plus d’une vision assez restrictive du
domaine communal, défini en creux par ce qui relève d’un intérêt communal, et non régional ou
national.

- la question de l’affectation des terres 
Visant à créer la propriété privée « par le haut » (Comby 1998), les procédures de concession ont
en fait été utilisées pour maintenir un contrôle étatique dans l’affectation des terres, pouvant passer
outre les droits locaux. La lourdeur et la complexité des procédures les ont réservé aux élites
urbaines, les ambiguïtés du critère de « mise en valeur » (condition pour une concession définitive)
renforce l’arbitraire étatique sur les droits fonciers (Traore 1997). En Guinée Bissau, cette procédure
est largement utilisée, dans le contexte de privatisation, par les élites nationales pour se faire affecter
de grands domaines, sans guère d’impact sur la productivité (Cheneau-Loquay 1998). On peut
penser qu’elles font partie des archaïsmes coloniaux, qui devraient logiquement disparaître.

Le Sénégal a fait le choix de doter les Conseils Ruraux d’une prérogative d’affectation de terres,
sous condition de mise en valeur, reprenant ainsi une logique de « concession aux petits pieds ». Les
pratiques des Conseils ruraux varient selon les régions et les enjeux fonciers, mais on retrouve, en
particulier sur le fleuve Sénégal, une même logique de sécurisation par la loi de patrimoines fonciers
de l’aristocratie haalpulaar, et d’affectation clientéliste des terres.

Le pouvoir d‘affecter des terres est certes intimement lié au pouvoir politique, des chefs de terre qui
construisent ainsi leur clientèle aux souverains récompensant leurs alliés. Mais, dans le contexte
actuel où l’enjeu semble plutôt de sortir de la dichotomie des droits et de reconnaître les droits
fonciers existants (quitte à ce que des procédures de transferts de ces droits soient favorisées), une
telle prérogative peut paraître archaïque et dangereuse. Les pratiques urbaines montrent que les élus
continuent de considérer la vente du patrimoine comme une source de revenus, alors que la
fiscalisation des terres appropriées permettrait des revenus réguliers, sans réduire le patrimoine21.

- la question du rapport aux autorités coutumières et aux modes locaux de gestion
Toujours au Mali, la loi prévoit que les élus doivent consulter les autorités coutumières sur les sujets
les concernant, mais ne donne aucune indication sur les modalités, qui resteront donc liées au bon
vouloir des élus. La question de l’articulation entre échelon communal et échelon local (ou espace
concret de gestion des ressources) n’est pas abordée. Le problème de la pluralité des instances

                                                
21 Je remercie Alain Rochegude d’avoir attiré mon attention sur ce point.



                                                                                                                                                                                                     15

15

intervenant, de façon non régulée, dans la gestion foncière, n’est donc pas résolu a priori. On peut
même craindre un effet inverse, avec une instance supplémentaire, cherchant à s’imposer sur ce
registre, dans des logiques factionnelles ou clientélistes. Le biais en défaveur des pasteurs risque
d’être aggravé. Etudiant les possibilités de validation juridique d’une convention locale de gestion
d’un aménagement pastoral, l’Observatoire du foncier au Mali considère finalement que le
rattachement au Code domanial et foncier (via la concession rurale) est finalement moins risqué que
le rattachement aux communes (OFM 1996).

- le problème des limites 
Les limites des territoires villageois ne sont pas toujours déterminées précisément. Ou sont parfois
cachées (Bouju 1991). Les limites des collectivités territoriales le sont encore moins. Or, si les
communes doivent avoir des prérogatives en matière de gestion foncière, déterminer l’espace sur
lequel s’exercent ces prérogatives devient important : dans de nombreux cas de conflits sur les
aménagements hydro-agricoles (aménagements de bas-fonds, en particulier), on trouve un problème
de maîtrises territoriales, de superposition de plusieurs maîtrises de même niveau sur un même
espace, ou bien au contraire de contradictions entre différents types de contrôle de l’espace (un
village dépendant du point de vue foncier, mais rattaché à un autre arrondissement que son village
d’origine, refuse de reconnaître les droits du premier et s’appuie sur les découpages administratifs)
(Lavigne Delville et al. 1998). Le flou sur les limites des communes ne peut que faciliter ce type de
conflits, d’autant que – au Mali en tous cas - les limites sur les cartes ne correspondent pas aux
limites des villages englobés. Il y a ainsi des « non man’s land », et des portions du territoire d’un
village qui semblent rattachées à une autre commune (Crosnier 1997).

Conclusion

Les relations entre la gestion décentralisée des terres et des ressources renouvelables et la
décentralisation administrative sont plus complexes qu'il n'y paraît de prime abord. Tout d’abord, la
question même du réalisme d’une gestion commune des ressources renouvelables n’est pas tranchée,
bien qu’il y ait des arguments théoriques forts en leur faveur. Ensuite, si les collectivités locales
peuvent effectivement recevoir transfert de patrimoine de la part de l’Etat, elles ne semblent guère les
instances idéales pour une gestion au quotidien. La gestion d'une ressource commune est du ressort
de l'assemblée des ayants droit sur un espace donné. Elle relève donc d'organisations ad hoc,
spécifiques à la ressource. La question se pose alors des modalités de reconnaissance juridique et de
transfert de responsabilité de gestion à de telles organisations, de la validation des règlements - non
nécessairement écrits - qu'elles se donnent. Un transfert de patrimoine est sans doute plus facile à
accepter de la part de l’Etat s’il se fait au bénéfice des communes qu’à celui d’associations. Une telle
démarche peut sans doute être fonctionnelle, à condition que la commune n'ait pas de responsabilité
directe de gestion et que soit prévue en même temps une délégation de gestion sous forme
contractuelle (sous conditions à préciser) à des structures associatives ad hoc, en fonction de la
ressource concernée. Cette distinction entre appropriation et gestion de la ressource permet de
rendre plus acceptable un transfert de patrimoine, tout en garantissant une gestion au plus près des
usagers, et une possibilité de régulation pour des questions d’équité : l’échelle locale ou villageoise ne
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garantit en effet en rien l’absence d’accaparement des ressources ou de mécanismes d’exclusion, ce
qui prêche pour la mise en place de mécanismes de régulation.

Une telle approche à deux niveaux (collectivités territoriales et associations locales ad hoc, recevant
de la collectivité une délégation de droits de gestion) semble la voie la plus prometteuse22. Encore
faudrait-il que l’Etat et ses agents acceptent réellement une telle remise en cause de la logique
domaniale et de contrôle étatique sur l’espace rural. Ce qui, comme on l’a vu, n’est pas assuré.
Encore faudrait-il aussi que les textes prévoient et cadrent les procédures d’articulation entre espace
local et espace communal, pour favoriser les régulations des pratiques locales, et éviter que la
décentralisation ne soit une occasion de réaliser « la politique du ventre » à l’échelle locale,
reproduisant les logiques connues à l’échelon national. Si les Etats se décident à accorder de réelles
prérogatives en matière de gestion des ressources naturelles aux populations, les choix juridiques et
institutionnels de la décentralisation – qui ne font bien sûr que refléter les choix politiques - auront là
une forte responsabilité.
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